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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/10/2024 dans l'établissement BERT
VIVARAIS STOCKAGE implanté 6 rue des Sources Zone Industrielle de Marenton 07100 Annonay.
L'inspection a été annoncée le 14/10/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• BERT VIVARAIS STOCKAGE
• 6 rue des Sources Zone Industrielle de Marenton 07100 Annonay
• Code AIOT : 0006115067
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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Le site de Bert Vivarais Stockage appartient au groupe Bert & You qui est propriétaire de l'ensemble
foncier et immobilier. Le site est occupé par deux opérateurs logistiques, Bert Vivarais Stockage et
Excelvision. Bert Vivarais Stockage exploite les cellules une partie de la cellule 1 et les cellules 2 et 3
ainsi que des bureaux. Excelvision exploite, des bureaux, la cellule 0 et une partie de la cellule 1. La
cellule 1 est partagée entre les deux acteurs et séparée par une cloison. Chaque opérateur n’a accès
qu’à ses locaux. La répartition des charges entre les deux entreprises est contractualisée par le bail
de location. Il est à noter que l'entreprise Bert Vivarais Stockage est seul exploitant au titre des
ICPE.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie
•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Délais

1 Situation administrative Arrêté Préfectoral du
08/04/2016, article 1 Effectuer une mise à jour 3 mois

2 État des matières
stockées

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 1.4

Mettre à jour la présentation
de l’état des stocks

3 mois

5 Exercices Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 14

Prendre en compte la société
Excelvision (évacuation)

Effectuer un exercice
incendie

3 mois

7 Eaux d'extinction
incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 11

Indiquer les informations
demandées

3 mois

10 Consignes Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 21

Mettre à disposition les
documents non présentés 3 mois

11 Maintenance des
matériels de sécurité

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 22

Réaliser les vérifications
foudre

3 mois

9 Moyens de lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 13

Fournir les débits des
poteaux incendie et

entretenir la zone de la
réserve d’eau

3 mois

12 Plan de défense
incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 23

Compléter le document 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

3 GEREP Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4-I,
4-II Sans objet

4 Plan des réseaux Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 161 Sans objet
6 Eaux pluviales Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 164 Sans objet

8 Détection automatique
d'incendie

Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 12 Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site de Bert Vivarais Stockage est propre et bien entretenu. Les vérifications périodiques sont
réalisées. L’exploitation des entrepôts au regard des installations classées est assurée par l’entreprise
Bert  Vivarais  Stockage.  À  ce  titre,  Bert  Vivarais  Stockage  doit  garantir  le  respect  de  la
réglementation  sur  l’ensemble  du  site  y  compris  pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérateurs
logistiques locataires.

L’exploitant n’a pas été en mesure de présenter un inventaire (état des matières stockées) pour ce
qui concerne les matières dangereuses stockées sur  l’établissement (produits  présents dans une
cellule Excelvision) ; cet inventaire devant a minima présenter les quantités présentes par mention
de dangers lorsque les mentions peuvent conduire à un classement au titre d’une des rubriques
4XXX.

L’exploitant a uniquement présenté une quantité globale « 4XXX » sans aucune autre précision.
Cette absence de caractérisation des matières dangereuses stockées par rapport aux rubriques de
classement 4XXX, ne permet par ailleurs pas à l’exploitant de justifier que les matières dangereuses
stockées  sur  l’installation  sont  présentes  en  quantités  inférieures  aux  seuils  de  classement  des
rubriques concernées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/04/2016, article 1
Thème(s) : Situation administrative, Situation administrative
Prescription contrôlée : 
1510-2 : 110 000 m³ (E)
1530-2 : 45 000 m³ (E)
2662-2 : 35 000 m³ (E)
2663-1-B : 40 000 m³ (E)
2663-2-B : 50 000 m³ (E)
2718 : 0,95 t (DC)
2925 : 140 kW (D)
Constats :
1510-2 : 110 000 m³ (E) : pas de modification concernant le volume relevant d’un classement 1510.

Néanmoins, du fait des modifications apportées à la nomenclature des installations classées par le
décret  n°2020-1169  du  24/09/2020,  l’entrepôt  ne  relève  désormais  plus  que  du  régime  de
l’enregistrement sous l’unique rubrique 1510-2-b, le classement sous les rubriques 1530, 1532, 2662,
2663-1 et 2663-2 n’étant plus applicable à l’installation.

Les volumes de stockage sous ces dernières rubriques font encore l’objet d’un suivi par l’exploitant
au titre de la connaissance de la nature des matières stockées, sans conséquence sur le classement
ICPE.  Ce  suivi  reste  nécessaire  pour  la  réalisation  de  l’état  des  manières  stockées  (point  de
contrôle  suivant).  Il  permet aussi  à  l’exploitant  de  s’assurer  de l’absence de modification  par
rapport à la nature des produits ayant fait l’objet de la demande d’enregistrement.

L’exploitant a été interrogé sur l’éventuelle évolution du volume maximal des différents produits
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pouvant  être  stockés  en  référence  à  ces  rubriques  et  volumes  mentionnés  dans  le  dossier
d’enregistrement :

1530-2 (papier / carton) : 45 000 m³, pas de modification

1532-2b (bois) : 800 m³, pas de modification.

2662-2 (polymères) : 35 000 m³. Lors de la visite dans les cellules de stockage de l’entreprise Bert
Vivarais  Stockage,  il  a  été  constaté  que  le  stock  est  essentiellement  composé  de  granulés
plastiques  en  octobins.  Ce  stok  apparaît  dans  l’état  des  matières  stockées fourni.  Pas  de
modification concernant cette rubrique.

2663-1-B : 40 000 m³ et 2663-2-B : 50 000 m³. L’exploitant indique ne pas stocker d’articles au titre
de  ces  deux  rubriques.  Cependant,  lors  de  la  visite  dans  les  cellules  de  stockage  0  et  1  de
l’entreprise Excelvision, il a été constaté la présence de stocks des flacons et des étuis en PVC,
correspondant à des produits désignés par la rubrique 2663-2. Ces produits peuvent être vides ou
remplis de principe actif.

2718 : <1 t/an. La déclaration a été faite pour gérer une activité de transport de filtres à particules
(FAP) pour un client qui en assure le recyclage. Bert Vivarais Stockage est centre de regroupement,
mais les produits sont apportés par les producteurs (utilisateurs) le jour de la collecte et déposés
dans  le  camion  qui  assure  le  transport.  De  manière  exceptionnelle,  en  cas  d’apport  plus
important, le regroupement est effectué sur le quai. Ce point n’appelle pas de commentaire.

27xx : Il a été constaté, dans les cellules gérées par Excelvision, le stockage d’environ 10 tonnes
d’effluents liquides (25 palettes de  2 × 200 L) provenant du rinçage des cuves de produits actifs
des  sites  de  production  d’Excelvision  de  La  Lombardière  (Davézieux).  ainsi  que  des  déchets
provenant  de  rebus  de  ces  mêmes  sites ;  ces  déchets  sont  caractérisés :  « organiques  solides
CMR » (CAP : SLC24020800037), « acides organiques liquides » (CAP : SLC24020800031), « solvant
non halogéné » (CAP : SLC24020800030) et « base organique liquide » (CAP : SLC24020800032). Ils
sont  conditionnés  en  caisses  étanches.  Il  pourrait  s’agir  d’une  activité  de  transit  et  de
regroupement de déchets. Ces effluents ne sont pas sur rétention. L’exploitant indique dans son
dossier d’enregistrement que chaque cellule fait rétention pour un volume d’environ 90 m³.

La société Excelvision stocke environ 12 tonnes de produits  chimiques (matières  premières  et
principes actifs) pouvant être pris en compte au titre des rubriques 4xxx, sans pouvoir identifier la
quantité dans chaque rubrique. L’exploitant n’a pas porté à la connaissance du préfet l’existence
d’une activité au titre des rubriques 4xxx.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant  doit  déterminer  si  les  matières  qu’il  entrepose,  y  compris  le  contenu des  flacons
lorsqu’ils  sont remplis,  sont concernées par  l’une des rubriques 4xxx et  y  associer  la  quantité
maximale correspondante. Dans l’hypothèse où les quantités déterminées dépassent des seuils de
classement sous une ou plusieurs rubriques, il devra procéder à la régularisation administrative des
installations concernées (déclaration le cas échéant).

L’exploitant  doit  se  positionner  sur  l’activité  de  regroupement  et  de  transit  de  déchets
d’Excelvision  (rubrique  et  quantité)  et  régulariser  sa  situation  administrative  si  nécessaire.
L’exploitant  doit  fournir  le  certificat  d’acceptation  préalable  correspondant  à  chacun  de  ses
déchets.
Concernant le stockage de produits liquides, l’exploitant doit indiquer s’ils sont compatibles entre

5/17



eux et les moyens mis en œuvre pour respecter, le cas échéant, les prescriptions des articles 8 et
10 de l’arrêté ministériel du 11/04/17 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts
couverts soumis à la rubrique 1510.

Point d’attention : il faut vérifier que les conditions de stockage respectent les prescriptions de
l’article 9 de l’arrêté ministériel  du 11/04/17 relatif  aux prescriptions générales applicables aux
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 qui stipule :
« La hauteur des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur,
quel que soit le mode de stockage. »
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Etat des matières stockées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Etat des matières stockées
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses ou ne relevant  pas d'un classement au titre de la nomenclature des  installations
classées.

Cet état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :

1. servir aux besoins de la gestion d'un évènement accidentel ; en particulier, cet état permet de
connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets,
présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage.
Pour les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les différentes familles de mention de
dangers des substances, produits, matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à
un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées.
Pour les produits,  matières ou déchets autres que les matières dangereuses,  devront figurer,  a
minima, les grandes familles de produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente par
rapport aux principaux risques présentés en cas d'incendie. Les stockages présentant des risques
particuliers pour la gestion d'un incendie et de ses conséquences, tels que les stockages de piles
ou batteries, figurent spécifiquement.
Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec
eux à l'avance ;

2. répondre aux besoins d'information de la population ; un état sous format synthétique permet
de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents
au sein de chaque zone d'activités ou de stockage. Ce format est tenu à disposition du préfet à
cette fin.
L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à
tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre évènement
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou
de stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.
Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état
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est mis à jour, a minima, de manière quotidienne.
Un recalage périodique est effectué par un inventaire physique, au moins annuellement, le cas
échéant, de manière tournante.
L'état des matières stockées est référencé dans le plan d'opération interne lorsqu'il existe.
L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les
matières  dangereuses,  prévues  dans  le  Code  du  travail  lorsqu'elles  existent,  ou  tout  autre
document équivalent. Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la
disposition, dans les mêmes conditions que l'état des matières stockées.
Constats : 
L’exploitant tient un état des matières stockées mis à jour de manière hebdomadaire.
Un état à destination de l’inspection et des services de secours a été présenté à l’inspection, dans
lequel  est  indiqué  le  seuil  et  les  quantités  stockées  pour  chaque  activité  (rubrique).  Sont
également mentionnées, les grandes familles de produits par client, car de manière globale, un
client  représente  une  seule  typologie  de  produit  (papier,  denrées  alimentaire,  matières
plastique…). Cet  état des matières stockées est approximatif et pourrait être mieux détaillé afin
que  les  typologies  de  produits  indiquées  soient  plus  pertinentes  par  rapport  aux  principaux
risques présentés en cas d'incendie.

Lors de la visite des entrepôts, il a été mis en évidence que des stocks de produits relevant des
rubriques 2663 (étuis et flacons), 4xxx (principes actifs, produits chimiques) et 27xx (déchet de
produits  actifs)  n’étaient  pas  pris  en  compte  sur  l’état  des  stocks  et  sur  la  présentation
synthétique.  Par  conséquent  pour  ces  rubriques  (4000  et  les  déchets  dangereux)  il  n’est  pas
produit d’état des matières avec les quantités par mentions de dangers ce qui est non conforme
au point 1 de l’article 1.4 du présent arrêté.

Un plan général des zones d'activités ou de stockage de Bert Vivarais Stockage est affiché dans les
locaux  et  disponible.  Il  indique  le  stockage  par  client  et  la  nature  des  produits  stockés.
Cependant, comme relevé précédemment, il ne prend pas en compte les stockages des autres
opérateurs locataires.

L’inventaire chez Bert Vivarais Stockage et Excelvision est un inventaire tournant ; il est réactualisé
de manière hebdomadaire.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant doit compléter l’état des matières stockées à destination de l’inspection, notamment
en y intégrant l’état des matières de toutes les cellules (indiquer les grandes familles de produits,
matières ou déchets, selon une typologie pertinente par rapport aux principaux risques présentés
en cas d'incendie). Notamment, pour les matières dangereuses, l’exploitant doit faire figurer, a
minima,  les différentes  familles  de mention de dangers  des  substances,  produits,  matières  ou
déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à un classement au titre d'une des rubriques
4XXX de la nomenclature des installations classées.

Le plan de stockage doit être complété en tenant compte des stockages de l’ensemble des 4
cellules.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

7/17



N° 3 : GEREP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4-I, 4-II
Thème(s) : Risques chroniques, GEREP
Prescription contrôlée : 
[...]
II.-L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I  a ou I  b du présent arrêté déclare chaque
année au ministre chargé des installations classées :
-les  quantités  de  déchets  dangereux  générés  ou  expédiés  par  l'établissement  dès  lors  que  la
somme de ces quantités est supérieure 2 t/ an.
[...]
Constats :
Le site ne génère pas de déchets dangereux. L’entretien du séparateur hydrocarbure a produit 2 x
100 L d’effluents liquides dangereux en 2023.
Le site n’est donc pas soumis à la déclaration annuelle sous GEREP.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 161
Thème(s) : Risques chroniques, Plan des réseaux
Prescription contrôlée :
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
-  les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,
etc.) ;
- les secteurs collectés et les réseaux associés ;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ;
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu).

Ces plans sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours en cas de sinistre et
sont annexés au plan de défense incendie défini au point 23 de la présente annexe.
Constats :
Le site dispose d’un plan de récolement des réseaux humides de très bonne définition, réalisé par
la société CHEVAL en date du 21/02/2017 ; il a été présenté à l’inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Exercices

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, articles 13 et 14
Thème(s) : Risques accidentels, Évacuation du personnel et exercice incendie
Prescription contrôlée :
Extrait article 14 :
« Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un
exercice  d'évacuation.  Il  est  renouvelé  au  moins  tous  les  six  mois  sans  préjudice  des  autres
réglementations applicables. »

Extrait article 13 :
« Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou
à autorisation,  l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est
renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus
à la disposition de l'inspection des installations classes et conservés au moins quatre ans dans le
dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe. »
Constats : 
Le site réalise des exercices d’évacuation deux fois par an (fréquence semestrielle). Une procédure
a été rédigée, elle est référencée Bert Vivarais Stockage-9 dans sa version du 11/05/2023. Deux
exercices ont été réalisés en 2024, un le 05/03/2024 et l’autre le 11/07/2024. Le rapport du dernier
exercice porte la référence 2-2024. Lors de ces exercices, le personnel d’Excelvision est impliqué
(fermeture de la vanne d’isolement du réseau d’eau pluviale) et un point est fait entre les deux
entreprises. Cependant, le rapport ne reprend pas le compte-rendu de la partie Excelvision qui
rédige pour sa partie son propre rapport. Ce dernier n’a pas été présenté à l’inspection.

Le site souhaite réaliser un exercice avec les services de secours locaux. Dans ce cadre l’exploitant
a programmé une réunion avec le SDIS 07 le 26/11/2024 afin d’organiser  un exercice de type
défense contre l’incendie.
Cependant,  l’exploitant  n’a  pas  été  en  mesure  de  justifier  de  l’organisation  d’un  exercice  de
défense contre l’incendie depuis la mise en service de l’entrepôt tel que défini à l’article 13 du
présent arrêté qui stipule :  « Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt
soumis  à  enregistrement  ou  à  autorisation,  l'exploitant  organise  un  exercice  de  défense  contre
l'incendie.  Cet  exercice  est  renouvelé  au  moins  tous  les  trois  ans.  Les  exercices  font  l'objet  de
comptes rendus qui sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classes et conservés
au moins quatre ans dans le dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe.. ». Ce point est non
conforme.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant  ayant  la  responsabilité  de  l’évacuation,  doit  intégrer  dans  son  rapport  la  partie
Excelvision ou y annexer le compte-rendu réalisé par Excelvision afin de pouvoir présenter et/ou
prendre en compte de manière formalisée les points forts et les points à améliorer.

L’exploitant doit  organiser  un exercice de défense contre l’incendie permettant de tester  son
organisation en cas d’urgence (mise en œuvre du plan de défense incendie).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 6 : Eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 164
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont
évacuées par un réseau spécifique.

Les  eaux pluviales  susceptibles  d'être  polluées,  notamment  par  ruissellement  sur  les  voies  de
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres
surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs
dispositifs  séparateurs  d'hydrocarbures  correctement  dimensionnés  ou  tout  autre  dispositif
d'effet équivalent.  Le bon fonctionnement de ces équipements fait  l'objet de vérifications au
moins annuelles.

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes :
- pH compris entre 5,5 et 8,5 ;
- la couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ;
- l'effluent ne dégage aucune odeur ;
- teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/l ;
- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ;
- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/l ;
- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBO5) inférieure à 100 mg/l.
[…]
Constats :
L’exploitant  dispose  d’un  séparateur  d’hydrocarbures  et  en  assure  le  curage  et  l’entretien
régulièrement.
Le  dernier  entretien,  dont  le  rapport  d’intervention  porte  le  n°16932890.1.1,  a  été  réalisé  le
20/06/2024 par la société SARP ; le BSD correspondant est référencé BSD-20240617-T6MHFTY0E
(code déchet : 13 05 07*).
L’exploitant a fait réaliser une analyse d’eau pluviale en sortie du séparateur par Bureau Veritas
Exploitation  le  27/09/2024.  La  référence  du  rapport  est  0797473  23751789_1_1_1,  rédigé  le
10/10/2024. Les résultats indiquent que la qualité de l’eau est conforme.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Eaux d'extinction incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Eaux d'extinction incendie
Prescription contrôlée :
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués  lors  d'un  sinistre,  y  compris  les  eaux  utilisées  pour  l'extinction  d'un  incendie  et  le
refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par
des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes sont interdits
lorsque des matières dangereuses sont stockées.

Dans  le  cas  d'un  confinement  externe,  les  matières  canalisées  sont  collectées,  de  manière
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers une rétention
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extérieure au bâtiment. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est
en  mesure  de  justifier  à  tout  instant  d'un  entretien  et  d'une  maintenance  rigoureux  de  ces
dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un
dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles
d'être  polluées  y  sont  portées.  Tout  moyen  est  mis  en  place  pour  éviter  la  propagation  de
l'incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé en calculant pour chaque cellule la somme :
-  du  volume  d'eau  d'extinction  nécessaire  à  la  lutte  contre  l'incendie  déterminé  selon  les
dispositions du point 13 ci-dessous, d'une part ;
- du volume de liquide libéré par cet incendie, d'autre part ;
- du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage
vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Cette somme est minorée du volume d'eau évaporé.

Le  volume  nécessaire  au  confinement  peut  également  être  déterminé  conformément  au
document  technique  D9A (guide pratique  pour  le  dimensionnement  des  rétentions  des  eaux
d'extinction de l'Institut national d'études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés
d'assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition août 2004). En ce qui
concerne les  installations  nouvelles  dont  la  preuve  de  dépôt  de déclaration,  ou  le  dépôt  du
dossier complet d'enregistrement ou d'autorisation, est postérieur à la parution dudit document,
le  volume  nécessaire  au  confinement  peut  également  être  déterminé  conformément  au
document  technique  D9a  (guide  pratique  pour  le  dimensionnement  des  rétentions  des  eaux
d'extinction  de  l'Institut  national  d'études  de  la  sécurité  civile,  la  Fédération  française  des
assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition juin 2020 ). »
Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés de
dispositifs d'isolement visant à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le
site.  Ces  dispositifs  sont  maintenus  en  état  de  marche,  signalés  et  actionnables  en  toute
circonstance localement et  à partir  d'un poste de commande.  Leur  entretien et leur  mise en
fonctionnement sont définis par consigne.
Constats :
Les eaux d’extinction représentent sur 2 h, 540 m³ et proviennent d’une bâche de 300 m³ et de 3
poteaux incendie communaux.
La rétention des eaux d’incendie demandée par le dossier d’enregistrement est de 720m3. Elle est
en réalité de de 822 m³ etest assurée par :
-  la  rétention  des  cellules  0  à  3,  pour  respectivement,  89,55 m³,  84,90 m³,  69 m³  et  69 m³
(attestation fournie),
- la rétention dans les canalisations et sur la zone des quais pour 202 m³ (attestation fournie),
- la rétention par stockage dans des turbosiders pour 307 m³ (attestation fournie).

Le site dispose d’une vanne d’isolement du réseau d’eau pluviale. Celle-ci est manœuvrée par le
personnel  de  la  société  Excelvision,  lors  des  exercices  d’évacuation  et  en  cas  d’incendie,  au
moment  du  regroupement  du  personnel  sur  le  point  de  rassemblement.  L’exploitant  n’a  pas
indiqué dans sa procédure d’évacuation, le nombre de tours à réaliser afin d’avoir la certitude
d’une fermeture effective de la vanne et n’en connaît pas la valeur.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant doit indiquer dans la procédure BVS-9 (évacuation du personnel) le nombre de tours
nécessaires pour fermer la vanne d’isolement du réseau d’eau pluviale.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Détection automatique d'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 12
Thème(s) : Risques accidentels, Détection automatique d'incendie
Prescription contrôlée :
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant
est  obligatoire  pour  les  cellules,  les  locaux  techniques  et  pour  les  bureaux  à  proximité  des
stockages.  Cette  détection  actionne  une  alarme  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment
permettant  d'assurer  l'alerte  précoce  des  personnes  présentes  sur  le  site,  et  déclenche  le
compartimentage de la ou des cellules sinistrées.

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être
assurée par le système d'extinction automatique s'il est conçu pour cela, à l'exclusion du cas des
cellules comportant au moins une mezzanine, pour lesquelles un système de détection dédié et
adapté doit être prévu.

Dans  tous  les  cas,  l'exploitant  s'assure  que  le  système permet une  détection  de tout  départ
d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

Sauf pour les installations soumises à déclaration, l'exploitant inclut dans le dossier prévu au point
1.2 de la présente annexe les documents démontrant la pertinence du dimensionnement retenu
pour les dispositifs de détection.
Constats :
Le site comporte une détection incendie de type 1 comprenant 32 détecteurs, 21 déclencheurs
manuels et 22 sirènes dont 8 avec flashs.
Le site n’est pas équipé d’extinction automatique.
L’entretien et la vérification annuels ont été réalisés le 18/03/2024 par la société ADS sises à Vaulx
Milieu (38090).
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie
Prescription contrôlée :
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que :
a. Des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ;
b.  Des  réserves  d'eau,  réalimentées  ou  non,  disponibles  pour  le  site  et  dont  les  organes  de
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manœuvre sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours.

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.

L'accès  extérieur  de chaque cellule est  à moins  de 100 mètres d'un point d'eau incendie.  Les
points  d'eau  incendie  sont  distants  entre  eux  de  150  mètres  maximum  (les  distances  sont
mesurées par les voies praticables aux engins des services d'incendie et de secours) :
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  de  l'entrepôt,  sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;
- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer puisse être attaqué simultanément par  deux lances sous deux angles différents.  Ils  sont
utilisables en période de gel ; ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules
dont le stockage est totalement automatisé ;
« - le cas échéant, les moyens fixes ou semi-fixes d'aspersion d'eau prévus aux points 3.3.1 et 6 de
cette annexe.
[...]
Constats : 
Les eaux d’extinctions représentent sur 2 h, 540 m³ et proviennent :
- d’une bâche de 300 m³. Plusieurs arbrisseaux sont présents aux abords proches de la bâche de
stockage,  générant  un  risque  d’endommagement.  La  bâche dispose  d’une  sortie  en  diamètre
100 mm. L’exploitant ne connaît pas le débit maximal pouvant être délivré à partir d’un raccord de
ce diamètre.
- de 3 poteaux incendie  communaux :  l’exploitant  a  demandé le rapport  des  essais  en débit
simultané à la communauté de commune d’Annonay ; il est en attente de la réponse. Le débit
attendu indiqué dans le dossier de porter à connaissance dans sa version du 09/03/2016 est de
180 m³/h.

Le site est équipé de :
- 47 extincteurs portables (40 à eau, 1 à poudre et 6 à CO2),
- portes coupe-feu,
- 27 RIA (robinet d’incendie armé),
- d’un système de désenfumage naturel.

Ces installations font l’objet d’un entretien régulier (cf. point de contrôle n°11).

L’exploitant indique avoir réservé une aire de stationnement des véhicules de secours, devant la
réserve d’eau. Cette aire positionnée à l’entrée du site  n’est pas identifiée et pourrait donc être
occupée  par  des  véhicules  en  stationnement  ou  autre.  Il  est  recommandé  à  l’exploitant  de
prendre  des  dispositions  afin  que  l’aire  reste  en  permanence  disponible  (identification  par
panneaux ou par un marquage  au sol par exemple).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L’exploitant doit  fournir  la  justification des  débits  simultanés sur  les poteaux d’incendie de la
commune pour savoir si les besoins en eau sont conformes au dossier d’enregistrement.
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L’exploitant doit entretenir la zone de stockage de la réserve souple d’eau afin que cette dernière
ne puisse pas être dégradée par la végétation. 
L’exploitant doit connaître le débit maximal que peut délivrer la réserve d’eau avec une sortie en
diamètre 100 mm, afin de s’assurer que les ressources en eau du site apportent le débit de lutte
incendie indiqué dans le dossier d’enregistrement (D9).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Consignes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, Consignes
Prescription contrôlée :
Sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  du  travail,  des  consignes  précisant  les  modalités
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées
dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes doivent notamment indiquer :
- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis,  le cas échéant dans les
bureaux séparés des cellules de stockages ;
- l'obligation du document ou dossier évoqué au point 20 du présent arrêté ;
- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts
notamment) ;
-  les  mesures  permettant  de tenir  à  jour  en permanence et  de porter  à  la  connaissance des
services  d'incendie  et  de  secours  la  localisation  des  matières  dangereuses,  et  les  mesures  à
prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au
point 11 ;
- les moyens de lutte contre l'incendie ;
- les dispositions à mettre en œuvre lors de l'indisponibilité (maintenance…) de ceux-ci ;
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours.
Constats : 
Le plan de défense incendie (PDI) regroupe l’ensemble de ces documents, à l’exception :
- des précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
- des procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts
notamment) ;
- des mesures permettant de tenir  à jour  en permanence et de porter  à la connaissance des
services  d'incendie  et  de  secours  la  localisation  des  matières  dangereuses,  et  les  mesures  à
prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant doit tenir  les documents manquant à la disposition des services de secours et de
l’inspection des installations classées.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Maintenance des matériels de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 22
Thème(s) :  Risques accidentels, Indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique
d'incendie
Prescription contrôlée :
L'exploitant  s'assure  d'une  bonne  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu,
colonne  sèche  notamment)  ainsi  que  des  installations  électriques  et  de  chauffage.  Les
vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre.

L'exploitant  définit  les  mesures  nécessaires  pour  réduire  le  risque  d'apparition  d'un  incendie
durant la période d'indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique d'incendie.
Dans  les  périodes  et  les  zones  concernées  par  l'indisponibilité  du  système  d'extinction
automatique  d'incendie,  du  personnel  formé aux  taches  de  sécurité  incendie  est  présent  en
permanence. Les autres moyens d'extinction sont renforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant
définit  les  autres  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  lutter  contre  l'incendie  et  évacuer  les
personnes présentes, afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation.

L'exploitant inclut les mesures précisées ci-dessus au plan de défense incendie défini au point 23.
Constats : 
Les installations suivantes ont été contrôlées et n’ont pas fait l’objet de non-conformité :
- Désenfumage le 09/09/2024 par la société Kingspan (vérification annuelle),
-  Extincteurs  portables  le  03/10/2023  par  la  société  DEASAUTEL  (rapport  d'intervention  n°:
03532308-001),
- RIA le 16/01/2024 par la société DESAUTEL rapport 03642637-001 et Q5 : conforme.
- BAES le 08/12/2023 par la société DEASAUTEL,
- Installation électrique le 22/01/2024 par la société SOCOTEC avec la délivrance de la mention
« Ne peut pas entraîner des risques d’incendie et/ou d’explosion » sur le rapport Q18.
- Protection foudre (vérification complète), le 24/08/2022 par EXPERATEC (Référence du rapport :
AG00016).  Au  regard  de  l’article  15  de  l’arrêté  du  11/04/17  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, la vérification complète de l’état des
dispositifs de protection contre la foudre des installations doit être réalisée tous les deux ans ;
celle présentée date de plus de deux ans.
- Protection foudre (vérification visuelle), le 26/06/2023 par EXPERATEC (Référence du rapport :
AG00016). Au regard de l’article 15 de l’arrêté du 11/04/17, la vérification visuelle doit être réalisée
annuellement ; celle présentée date de plus d’un an.
- La détection incendie le 18/03/2024 par la société ADS.

Contrôle visuel in situ :
- Désenfumage n°1, 2 et 3 : contrôlé en 08/2024 par GSB incendie
- Extincteurs n°517 et 518 : contrôlés en 2024
- RIA n°19 et 20 : contrôlés en 2024
- Porte coupe-feu n°15 (entre les cellules 0 et 1) : contrôlée en 08/2024
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L’exploitant doit faire réaliser par un organisme compétent, conformément à l’article 15 de l’arrêté
du 11/04/17,  une  vérification visuelle,  a  minima annuellement,  et  une  vérification  complète,  a
minima tous les deux ans, des dispositifs de protection contre la foudre des installations.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Plan de défense incendie (PDI)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 23
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de défense incendie
Prescription contrôlée :
Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les
scénarios d'incendie les plus défavorables d'une unique cellule.

L'alinéa précédent est applicable à compter du 31 décembre 2023 pour les entrepôts existants ou
dont la déclaration ou le dépôt du dossier complet d'enregistrement est antérieur au 1er janvier
2021, soumis à déclaration ou enregistrement, lorsque ces entrepôts n'étaient pas soumis à cette
obligation par ailleurs. »

Le plan de défense incendie comprend :
- « les schémas d'alarme et d'alerte » décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un
incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte,  l'appel des secours extérieurs,  la liste des
interlocuteurs internes et externes) ;
-  l'organisation de la première intervention et de l’évacuation face à un incendie en périodes
ouvrées ;
- les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées,
y compris, le cas échéant, les mesures organisationnelles prévues au point 3 de la présente annexe
; »
- la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des
extincteurs  et  des robinets d'incendie armés et  d'interagir  sur  les moyens fixes de protection
incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;
- les plans d'implantation des cellules de stockage et murs coupe-feu ;
- les plans et documents prévus aux points 1.6.1 et 3.5 de la présente annexe ;
- le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi
que l'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en œuvre,
en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de chaque
cellule ;
- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe,
et le cas échéant l'attestation de conformité accompagnée des éléments prévus au point 28.1 de
la présente annexe ; - s'il existe, les éléments de démonstration de l'efficacité du dispositif visé au
point 28.1 de la présente annexe ;
- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe ;
- la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus au point 5 ;
- la localisation des interrupteurs centraux prévus au point 15, lorsqu'ils existent ;
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- les dispositions à prendre en cas de présence de panneaux photovoltaïques ;
- les mesures particulières prévues au point 22.
[…]
Constats :
Le site dispose d’un plan de défense incendie, lequel a été présenté le jour de l’inspection. Il est en
cours de refonte afin d’homogénéiser les procédures sur l’ensemble des sites du groupe.
Ce plan a été transmis au SDIS 07 le 13/09/2024.
Les consignes du site n’ont pas été insérées dans ce document.
Le document pourrait intégrer le numéro d’urgence de l’unité inter-départementale de Drôme-
Ardèche  (04.26.28.68.68).  A  noter  que  ce  numéro  d'urgence  est  utilisable  par  les  exploitants
d'installations classées pendant les heures ouvrées,  en dehors des périodes où le standard de
l’UiD-DA est ouvert.
Les compétences du personnel, en page 25, sont pour certaines affectées à une seule personne. La
défaillance de cette dernière pourrait mettre en défaut la lutte incendie et la gestion de crise. De
même, les personnels  de la société Excelvision ne sont pas mentionnés alors que l’en-tête du
document semble indiquer qu’il s’agit d’un PDI commun.
Les prescriptions de l’article 22 du présent arrêté n’ont pas été traitées dans le plan de défense
incendie.
Les consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux,
demandées au 3.5 du présent arrêté ne sont présentes dans le PDI.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant doit intégrer dans le PDI, tous les personnels prenant part à la défense incendie et à la
gestion de crise, y compris ceux des opérateurs logistiques locataires.

L’exploitant doit intégrer les prescriptions de l’article 22 du présent arrêté dans le plan de défense
incendie  ainsi  que  les  consignes  précises  pour  l'accès  des  secours  avec  des  procédures  pour
accéder à tous les lieux comme demandé à l’article 3.5.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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